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Sélection des zones susceptibles d’être protégées au titre de la directive européenne « Habitats » dans la partie belge de la mer du Nord
Contexte
La directive Habitats date de 1992 et a connu une très lente mise en route en ce qui concerne l’application des dispositions relatives aux zones marines. Déjà en 2007, la Commission européenne obligea tous les états membres possédant des zones marines à communiquer avant fin 2008 les listes de ces futures zones couvertes par la directive Habitats.

La partie belge de la mer du Nord se caractérise par une grande biodiversité marine, composée d’une variété de communautés benthiques vivant sur substrats meubles, enrichies de communautés de galets présents localement dans ces bancs de sable. Notre mer du Nord constitue également un habitat important pour certaines espèces de mammifères marins comme le marsouin. La valeur de cette biodiversité marine a déjà été démontrée dans différents rapports.  

En exécution de la directive Habitats, l’AR du 14 octobre 2005 a déjà désigné la zone Trapegeer-Stroombank zone de conservation spéciale ou zone relevant de la directive Habitat.   Cette directive n’est cependant pas d’application seulement dans la « mer territoriale » (12 miles nautiques - 22 kilomètres - à partir de la ligne de base) mais s’applique aussi à toute la partie belge de la mer du Nord, c’est-à-dire la mer territoriale et les ZEE (zones économiques exclusives, qui s’étendent jusqu’à en moyenne 60 kilomètres de la côte). La Commission européenne a dès lors exigé en 2007 que les Etats membres désignent des zones HABITAT au sein de leur Zone Economique Exclusive.
Lors de la sélection de zones HABITAT, les Etats membres doivent scupuleusement respecter les dispositions de la Directive. La directive Habitat exige dans un premier temps de ne se baser que sur des critères scientifiques pour la sélection desdites zones. C’est la raison pour laquelle le Service Milieu Marin a commandé une étude aux plus importantes institutions scientifiques belges. C’est cette étude qui fait l’ objet de l’actuelle consultation.

Nous sommes conscients que l’instauration ultérieure de mesures de gestion au sein des zones HABITAT est de nature à avoir des effets socio-économiques. Il convient de signaler que la Directive HABITAT exige également de manière très claire que les politiques et mesures de gestion (permettant d’atteindre un bon état de conservation) tiennent compte des exigences socio-économiques.
Donc, pour résumer, une obligation de ne tenir compte que de critères scientifiques dans l’identification des zones, couplée à une obligation d’impliquer les acteurs socio-économiques dans la définition des mesures de gestion. C’est pourquoi la question qui est actuellement posée au public dans cette phase d’identification concerne les éléments scientifiques de l’étude. Bien que nous ne puissions en tenir compte pour l’instants, les éventuels commentaires de nature socio-économiques seront conservés et valorisés dans le futur, lors de l’établissement des mesures de gestion.

Pour information, la Cour Européenne de Justice a déjà du rappeler à plusieurs Etats Membres qu’il convient de ne se baser que sur des critères scientifiques lors de la phase d’identification des zones.
L’étude soumise à la présente consultation a été menée par un large consortium d’établissements scientifiques (l’Institut royal des Sciences naturelles de Belgique, section UGMM, l’Instituut voor Natuur- en Bosonderzoek, l’Instituut voor Landbouw- en Visserijonderzoek et l’Université de Gand) et a donné lieu au rapport final suivant :

Degraer, S., U. Braeckman, J. Haelters, K. Hostens, T. Jacques, F. Kerckhof, B. Merckx, M. Rabaut, E. Stienen, G. Van Hoey, V. Van Lancker & M. Vincx (2009). Studie betreffende het opstellen van een lijst met potentiële Habitatrichtlijngebieden in het Belgische deel van de Noordzee. Eindrapport in opdracht van de Federale Overheidsdienst Volksgezondheid, Veiligheid van de Voedselketen en Leefmilieu, Directoraat-generaal Leefmilieu. Brussel, België. 93 pp.

Synthèse de l’étude
L’étude scientifique a été réalisée en deux étapes. Une première phase consista à définir la position de départ de la Belgique, qui décrit la distribution spatiale des zones à haute valeur écologique dans la PBMN. Partant de ces informations, il convenait dans un second temps de vérifier quelle(s) zone(s) entre(nt) le plus en ligne de compte pour une protection au titre de la directive Habitats.

Étape 1 : La position de départ belge
Pour l’identification des zones de la partie belge de la mer du Nord (PBMN) susceptibles d’être protégées au titre de la directive Habitats, il a été tenu compte des éléments suivants :
(A) la présence potentielle du type d’habitat 1110 « Bancs de sable », comme mentionné à l’Annexe I de la directive Habitats ;

(B) la présence potentielle du type d’habitat 1170 « Récifs », comme mentionné à la même Annexe, et ;

(C) la présence représentative potentielle des espèces de l’Annexe II à la directive Habitats comme le grand dauphin, le marsouin, le phoque commun, le phoque gris, la lamproie de mer et fluviatile, l’esturgeon noir d’Europe, l’alose feinte et l’alose vraie.
Type d’habitat 1110 : Bancs de sable
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Les partenaires scientifiques ont décidé par consensus de décrire le type d’habitat 1110 dans la PBMN comme étant « l’ensemble structurellement et fonctionnellement indivisible du sommet du banc de sable et des chenaux qui le bordent », distinguable sur le plan morphologique au moyen de cartes bathymétriques. De cette définition, combinée à la disponibilité d’un modèle digital détaillé de relief, 24 systèmes de bancs de sable ont été délimités dans la PBMN, couvrant 3148 km² (soit 89%) de la PBMN.

Vu la forte complexité morphologique et sédimentologique de chaque banc de sable (cf. sommet, bord et chenal), plusieurs entités écologiques (ou « biotopes ») sont observées sur chacun des bancs de sable (Figure 1). On peut résumer ces entités selon la dispersion des quatre communautés benthiques connues pour la PBMN, à savoir les « Macoma balthica » (connus aussi sous le nom de « nonnetje »), les « Abra alba » (également connus sous le nom de telline), les « Nephtys cirrosa » et les « Ophelia limacina ». Pour comparer la valeur écologique des 24 bancs de sable, il y a lieu de tenir compte de la dispersion inégale de ces entités sur les différents bancs de sable. 
Type d’habitat 1170 : Récifs
Concernant l’évaluation de la présence du type d’habitat 1170 « Récifs » dans la PBMN, deux candidats à l’habitat ont été retenus : les agrégats Lanice conchilega et les lits de graviers. Il a été conclu par consensus que ces deux biotopes représentent chacun une valeur écologique unique dans la PBMN et entrent dans tous les cas en ligne de compte pour être protégés. 

On a cartographié les biotopes en question séparément, afin de pouvoir prendre en compte leur valeur écologique pour la délimitation de la zone susceptible d’être couverte par la directive Habitats. La distribution spatiale prévue des Lanice conchilega correspond en grande partie à celle du biotope Abra alba (cf. figure 1). En ce qui concerne les lits de graviers, on peut s’attendre à les retrouver principalement dans les chenaux des bancs de sable hors de la zone des 12 miles.

Notons que ces biotopes peuvent être considérés comme type d’habitat 1170 « Récifs », ou peuvent être classés comme une particularité (« special feature ») dans le type d’habitat 1110 « Bancs de sable ». 

Espèces de l’Annexe II

La présence représentative potentielle des espèces de l’Annexe II, comme le grand dauphin, le marsouin, le phoque commun, le phoque gris, la lamproie de mer et fluviatile, l’esturgeon noir d’Europe, l’alose feinte et l’alose vraie, a été analysée à partir de toutes les données disponibles actuellement en termes de nombres et de dispersion dans la PBMN. Au jour d’aujourd’hui, il n’est possible, pour aucun de ces espèces, d’identifier des sites d’intérêt communautaire. Cela s’explique par le fait que soit les populations dans les espaces marins belges sont d’une importance secondaire (cela vaut pour toutes les espèces mentionnées sauf le marsouin, la lamproie fluviatile et l’alose feinte), soit l’état des connaissances actuelles ne permet pas de désigner des zones de concentration dans la PBMN (c’est le cas pour le marsouin, la lamproie fluviatile et l’alose feinte).

En raison de l’absence de zones de concentration pour les espèces de l’Annexe II dans la PBMN, on ne pouvait pas tenir compte de ces espèces dans la délimitation des zones susceptibles de relever de la directive Habitats. Cette délimitation s’est donc exclusivement basée sur la distribution spatiale des types d’habitat de l’Annexe I. Même si, à cet égard, on a utilisé la distribution du type d’habitat 1110 comme premier fil conducteur général, la distribution tant des agrégats L. conchilega que des lits de graviers a servi pour corriger la délimitation. Partant de ces principes, une zone d’une superficie de 1107 km² a été proposée comme zone susceptible de relever de la directive Habitat (figure 2).
Étape 2 : Sélection des zones susceptibles d’être couvertes par la directive Habitats
L’étape suivante consistait à vérifier quelle(s) zone(s) pouvai(en)t être considéré(e)s comme à haute valeur écologique, ce afin d’identifier une zone la plus petite possible et représentant le pourcentage le plus élevé possible de biotopes à haute valeur écologique. On a tenu compte ici du fait que la Belgique doit notifier une superficie minimale des bancs de sable belges, pour répondre aux exigences de la directive Habitats.

Sur la base de l’analyse scientifique réalisée, on propose de protéger, au titre de la directive Habitat, la zone illustrée par la figure 2. Cette zone englobe (1) 35% de la superficie du type d’habitat 1110 dans la PBMN, (2) 29% des agrégats Lanice conchilega et (3) 38% des lits de graviers. Elle comprend également l’intégralité du site du Trapegeer-Stroombank couvert par la directive Habitat.
Prochaines étapes :
· Enquête publique scientifique sur la base du rapport de l’étude ;

· Notification auprès de la Commission européenne pour « validation » par voie de publication au MB ;

· Développement de plans stratégiques (comme ce fut déjà le cas pour les aires marines protégées existantes) qui décriront les objectifs et le processus de gestion future du site ;

· Mesures de gestion du site en collaboration avec les acteurs socio-économiques.

Personne de contact: Geert Raeymaekers, FPS Santé publique, Sécurité de la Chaine alimentaire et Environnement, DG Environnement, Service Milieu marin, Place Victor Horta 40, boite 10, 1060 Bruxelles. Tel : 02 524 96 75
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Figure 1. La position de départ belge : la distribution géographique des différents biotopes écologiques (en rouge : Macoma balthica, en bleu : Abra alba, en vert : Nephtys cirrosa et en mauve : Ophelia limacina ; en blanc : zone non prévue, non analysée) dans la partie belge de la mer du Nord, avec mention des 24 bancs de sable examinés.








�Figure 2. Proposition de notification de la zone « Directive Habitats », basée sur la distribution spatiale du type d’habitat 1110, des agrégats Lanice conchilega et des lits de graviers (polygone rouge) ; 0, biotope non défini ; 1, biotope des Macoma balthica ; 2, biotope des Abra alba ; 3, biotope des Nephtys cirrosa ; 4, biotope des Ophelia limacina.
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